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Abréviations

BfM Bundesamt für Migration
UNO Organisation der Vereinten Nationen
EFTA Europäische Freihandelsassoziation
BAFU Bundesamt für Umwelt
OSZE Organisation für Sicherheit und Zusammenarbeit in Europa
NGO Nichtregierungsorganisation
ETH Eidgenössische Technische Hochschule
WAK-SR Kommission für Wirtschaft und Abgaben des Ständerates
OECD Organisation für wirtschaftliche Zusammenarbeit und Entwicklung
SPK-NR Staatspolitische Kommission des Nationalrats
WBK-SR Kommission für Wissenschaft, Bildung und Kultur des Ständerats
SEM Staatssekretariat für Migration
APK-NR Aussenpolitische Kommission des Nationalrates
EU Europäische Union
BABS Bundesamt für Bevölkerungsschutz
AIA Automatischer Informationsaustausch
EDA Eidgenössisches Departement für auswärtige Angelegenheiten
NATO North Atlantic Treaty Organization
G20 Gruppe der zwanzig wichtigsten Industrie- und Schwellenländer
FZA Personenfreizügigkeitsabkommen
UNHCR Hoher Flüchtlingskommissar der Vereinten Nationen
LGBTI Lesben, Schwule, Bisexuelle, Transgender, Intersexuelle
WBK-NR Kommission für Wissenschaft, Bildung und Kultur des Nationalrats
ABC-Waffen Kernwaffen, biologischen, chemischen oder radiologischen Waffen
Agenda 2030 Agenda 2030 für nachhaltige Entwicklung — Programm der UNO, 2016 in

der Schweiz eingeführt
SED Schweizerischer Erdbebendienst
KSD Koorinierter Sanitätsdienst
MENA Middle East & North Africa

ODM Office fédéral des migrations
ONU Organisation des Nations unies
AELE Association européenne de libre-échange
OFEV Office fédéral de l'environnement
OSCE Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe
ONG Organisation non gouvernementale
EPF École polytechnique fédérale
CER-CE Commission de l'économie et des redevances du Conseil des Etats
OCDE Organisation de coopération et de développement économiques
CIP-CN Commission des institutions politiques du Conseil national
CSEC-CE Commission de la science, de l'éducation et de la culture du Conseil des

Etats
SEM Secrétariat d'Etat aux migrations
CPE-CN Commission de politique extérieure du Conseil national
UE Union européenne
OFPP Office fédéral de la protection de la population
EAR Echange automatique de renseignements
DFAE Département fédéral des affaires étrangères
OTAN L'Organisation du traité de l'Atlantique nord
G20 Groupe des vingt
ALCP Accord de libre circulation des personnes
HCR Haut Commissariat des Nations unies pour les réfugiés
LGBTI Lesbiennes, gays, bisexuelles, transgenres, intersexuées
CSEC-CN Commission de la science, de l'éducation et de la culture du Conseil

national
Armes ABC Armes atomiques, biologiques, chimiques ou radiologiques
Agenda 2030 Agenda 2030 de développement durable — Programme de l'ONU mis en

place dès 2016 par la Confédération
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SED Service Sismologique Suisse
SSC Service sanitaire coordonné
MOAN Moyen-Orient et l'Afrique du Nord
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Chronique générale

Politique étrangère

Politique étrangère

En janvier, le Conseil fédéral a approuvé le Rapport sur la politique extérieure 2013
publié par le DFAE. Deux mois plus tard, le Conseil national et le Conseil des Etats ont
pris acte du rapport. Le 4 mars, le président de la CPE-CN Sommaruga (sp, GE) a
souligné au Conseil national que la discussion sur ce rapport était singulière vu la
votation du 9 février et la mise en danger de la voie bilatérale avec l'Union européenne.
Il a ainsi voulu dire que la stratégie de politique étrangère 2012-2015 était de ce fait
également remise en question. Le rapport présente les principales activités du DFAE
lors de l'année 2013 qui s'alignent sur la stratégie de politique étrangère 2012-2015 du
Conseil fédéral. En outre, un premier bilan de la mise en œuvre de cette stratégie a été
dressé. Conformément aux lignes directrices du rapport de la politique étrangère 2012-
2015 composées des quatre axes stratégiques, le DFAE a centré son action sur
l'entretien et le développement des relations avec les États voisins, l'aménagement et
l'approfondissement des relations avec l'UE, la stabilité en Europe et dans le monde
ainsi que l'entretien des partenariats stratégiques noués hors de l'Europe et la gestion
des questions liées à la gouvernance mondiale. 
Le rapport salue, comme en 2012, les bons rapports de la Suisse avec ses États voisins -
l'Allemagne, la France, l'Italie et l'Autriche. Mise à part les relations bilatérales, il
mentionne également la coopération multilatérale qui a été renforcée en 2013. En ce
qui concerne la politique européenne, le rapport la désigne comme empreinte d'un
dynamisme positif, surtout grâce au mandat de négociation avec l'UE adopté en
décembre 2013 par le Conseil fédéral pour trouver une solution institutionnelle sui
generis qui prenne en compte les priorités de la Suisse et permettrait ainsi de garantir
la voie bilatérale. Le rapport soulève également les efforts de la diplomatie Suisse visant
à résoudre des conflits, notamment celui qui déchire la Syrie, et à pérenniser la paix
dans le monde. L'année 2013 a aussi servi de préparation à la présidence de l'OSCE. 
En ce qui concerne les relations avec les pays non européens, le rapport souligne que la
Suisse est le premier État d’Europe continentale à avoir conclu un accord de libre-
échange avec la Chine et que la Confédération a renforcé ses liens avec des pays
d'Amérique latine, d' Asie, du Golfe et d'Afrique. 
La Confédération a dû développer son offre de services consulaires en 2013 afin de
mieux pouvoir répondre aux besoins des Helvètes de l'étranger et elle a mis en place
une coopération consulaire internationale pour être plus efficace. 1

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 01.01.2014
CAROLINE HULLIGER

Au mois de mars 2016, le Conseil national et le Conseil des Etats ont tous deux pris acte
du rapport de politique extérieure 2015. Le compte-rendu fait écho aux quatre axes
stratégiques définis dans le cadre de la stratégie de politique étrangère 2012-2015 –
soit les relations avec les Etats voisins, les relations avec l'UE, la stabilité en Europe et
dans le monde, ainsi que les partenariats stratégiques extra-européens et la
gouvernance mondiale. 
Durant l'année écoulée, la politique extérieure de la Suisse avait pour thème prioritaire
l'engagement en faveur des droits de l'Homme et du droit international à l'échelle
mondiale. A cet effet, le rapport fait état de violations graves dans de nombreuses
régions du monde, et notamment dans le contexte des guerres en Syrie, en Irak ou au
Soudan du Sud. Le compte-rendu souligne également l'importance du maintien de
bonnes relations avec les pays voisins. A ce titre, sont par exemple évoquées des
avancées majeures en ce qui concerne le processus de mise en œuvre de l'article 121a
Cst., le domaine de la migration, les questions de fiscalité ou l'épineux dossier de
l'aéroport Bâle-Mulhouse. S'inscrivant à la suite de la votation du 9 février 2014, les
relations entre la Suisse et l'UE se sont, de manière générale, concentrées sur la
recherche d'une solution qui permette à la fois le maintien de la voie bilatérale et
l'application du nouvel article constitutionnel. En décembre 2015, le Conseil fédéral a
ainsi réaffirmé sa volonté de parvenir à une entente avec le voisin européen, afin de
sauvegarder l'ALCP. Les négociations relatives à un éventuel accord institutionnel ont
en outre été relancées. En ce qui concerne la stabilité en Europe et dans le monde, la
Suisse a une nouvelle fois œuvré en faveur de la promotion de la paix, que ce soit en
Syrie, face à la montée en puissance de l'organisation "Etat islamique", au Yémen, en
Libye ou en Ukraine sous la bannière de l'OSCE. La Suisse a par ailleurs contribué
activement à la mise sur pied de l'Agenda 2030 de développement durable, adopté à
l'ONU au mois de septembre 2015. Nous noterons finalement qu'un chapitre du présent

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 17.03.2016
AUDREY BOVEY
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rapport est consacré à la réponse du Conseil fédéral au postulat Aeschi (udc, ZG), "La
Suisse à l'heure de l'Asie". 2

Le 28 mai 2018, la chambre basse s'est penchée sur la déclaration du Conseil national:
«Stop aux crimes de guerre en Syrie». En effet, selon l'article 32 du Règlement du
Conseil national, ce dernier a la possibilité, «sur proposition de la majorité d'une
commission, [de] faire une déclaration sur un événement ou un problème important de
politique extérieure ou intérieure». La chambre du peuple a déjà eu recours à un tel
instrument en 2013, dans le cadre du conflit fiscal avec les Etats-Unis, et en 2004, à
propos de l'Euro 2008. Ainsi, le 20 mars 2018, par le biais d'une nouvelle déclaration,
une majorité de la CPE-CN (15 voix en faveur de la déclaration, 7 contre et 2
abstentions) condamne avec la plus grande fermeté les violations des droits de
l'homme et du droit international humanitaire constatées dans le contexte du conflit
syrien. L'ensemble des parties concernées sont appelées à cesser immédiatement leurs
interventions militaires et le Conseil fédéral reçoit l'injonction de jouer de toute son
influence pour que l'ONU appelle une nouvelle fois à un cessez-le-feu.
Au Conseil national, la question de la neutralité helvétique occupe une part importante
des débats. Si pour la plupart des parlementaires, être neutre n'empêche pas la
dénonciation des atrocités commises en Syrie, pour l'UDC, le texte proposé par la CPE-
CN est incompatible avec le principe de neutralité et risquerait de créer un précédent
incitant à l'ingérence du Parlement dans l'ensemble des conflits et crises humanitaires
recensés de part et d'autre du globe. A la tête du DFAE, Ignazio Cassis joue quant à lui la
sécurité. Refusant de prendre position sur la déclaration émanant directement du
Parlement, il rappelle toutefois que le Conseil fédéral s'est à maintes reprises montré
critique vis-à-vis de la situation en Syrie.
La proposition de la CPE-CN est en définitive acceptée par une majorité de la chambre
basse (116 voix pour, 57 contre et 13 abstentions), l'opposition émanant en exclusivité
des rangs de l'Union démocratique du centre. 3

AUTRE
DATE: 28.05.2018
AUDREY BOVEY

Der Nationalrat nahm im März 2020 den Aussenpolitischen Bericht 2019 zur Kenntnis.
Der Bericht gibt einen Gesamtüberblick über die Aussenpolitik der Schweiz im
Berichtsjahr. Dabei zieht er auch Bilanz über die bundesrätliche Aussenpolitische
Strategie 2016-2019, wobei diese im Generellen positiv ausfiel. Einzelne Ziele,
insbesondere in der Europapolitik, konnten noch nicht erreicht werden. Grund dafür
war vor allem der nach wie vor ausstehende Abschluss eines institutionellen
Rahmenabkommens, welches den bilateralen Weg mit der EU konsolidieren und
weiterentwickeln sollte. Im Jahr 2019 beobachtete der Bundesrat gemäss Bericht fünf
globale Trends, dazu gehörten die internationale Protestbewegung der Klimajugend und
jene in Hongkong genauso wie die digitale Transformation und deren Risiken. Auch der
zunehmende strategische Wettbewerb zwischen den Grossmächten, explizit der
Handelskonflikt zwischen den USA und China, die Schwächung des Multilateralismus
sowie die damit einhergehende Abnahme des Sicherheitsniveaus liessen sich im
Berichtsjahr beobachten. Institutionen wie die NATO, die OSZE und die EU würden
stärker in Frage gestellt und die Situation im Mittleren Osten gewinne sowohl in Syrien,
im Iran, in Jemen wie auch in der Golfregion an Brisanz, erklärte der Bundesrat im
Bericht. 
Die letzte grosse Entwicklungstendez sei die Verlangsamung der Globalisierung, was für
die Schweiz bedeute, dass der europäische Markt kurz- und mittelfristig an Bedeutung
gewinnen dürfte. Daraus folge als logische Konsequenz ein Bedeutungsgewinn der
bilateralen Beziehungen mit europäischen Staaten, auch ausserhalb der EU.
Kommissionssprecher Molina (sp, ZH) würdigte im Namen der APK-NR die guten Dienste
der Schweiz als Trägerin von Schutzmachtmandaten und die Umsetzung der UNO-
Agenda 2030 trotz mangelnder Kohärenz zwischen den Politikfeldern. Kritischer
äusserte er sich zur fehlenden Führung des Bundesrats in der Europapolitik, dennoch
beantragte die Kommission, den Bericht zur Kenntnis zu nehmen. Roger Köppel (svp,
ZH) liess hingegen kaum ein gutes Haar an der Aussenpolitik der Schweiz und
bemängelte angesichts der sich anbahnenden Corona-Krise den «Irrweg», den die
Schweiz mit ihrer «globalen Abhängigkeit» eingeschlagen habe. Die Fraktion der FDP
fand lobende Worte für den Bericht und die gestärkte Rolle der Schweiz als
mediierende Kraft im Nahen Osten. Sibel Arslan (basta, BS) bemängelte stellvertretend
für die grüne Fraktion diverse inhaltliche Lücken, wie die Verfolgung von LGBTIQ-
Menschen und die neue Richtlinie zur Zusammenarbeit mit Schweizer NGOs. Zum
Abschluss betonte der anwesende Bundesrat Ignazio Cassis, dass die Aussenpolitik
sowohl verfassungsrechtlich wie auch faktisch eine Angelegenheit des

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 12.03.2020
AMANDO AMMANN
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Gesamtbundesrats sei. Er zeigte sich überzeugt, dass der Problematik der fehlenden
Kohärenz in der Aussenpolitischen Strategie 2020-2023 Rechnung getragen werde und
sich die Schweizer Aussenpolitik dementsprechend noch kohärenter und glaubwürdiger
präsentieren dürfte. 
Die Kenntnisnahme durch den Ständerat erfolgte aufgrund des Sessionsabbruchs nicht
mehr in der Frühlingssession 2020. 4

Im Oktober 2020 publizierte der Bundesrat erstmals eine aussenpolitische Strategie
für den Mittleren Osten und Nordafrika, die den Rahmen für sämtliche Aktivitäten der
Schweiz in der MENA-Region von 2021 bis 2024 bilden soll. Grund für die erstmalige
Erarbeitung einer eigenen geografischen Strategie für diese Region sei unter anderem
die geografische Nähe, die wichtige Rolle der Schweiz bei der Friedensförderung und
der Guten Dienste und die Schlüsselrolle für die Sicherheit der Schweiz hinsichtlich
terroristischer Anschläge und steigenden Migrationsdrucks, erklärte der Bundesrat.
Auch in der Strategie der Internationalen Zusammenarbeit 2021-2024 gelte sie als eine
der vier Schwerpunktregionen. 
Die geografische Teilstrategie stehe wie die übergeordnete Aussenpolitische Strategie
2020-2023 im Zeichen des Whole-of-Government-Ansatzes, mithilfe dessen alle
Departemente, die Bundeskanzlei und das Aussennetz der Schweiz an einer kohärenten
Umsetzung der Aussenpolitik beteiligt werden sollen. Die Strategie unterscheidet
zwischen thematischen Schwerpunkten – Frieden, Sicherheit und Menschenrechte;
Migration und Schutz von Menschen in Not; nachhaltige Entwicklung; Wirtschaft,
Finanzen und Wissenschaft; Digitalisierung und neue Technologien – und geografischen
Schwerpunkten – Nordafrika; Naher Osten; Arabische Halbinsel und Iran. Für jede
Teilregion wurden die drei wichtigsten Themenbereiche der Schweiz definiert und
zudem für jedes Land individuell die aussenpolitischen Prioritäten festgelegt. 

Der Bundesrat erläuterte im Strategiepapier, dass sich die Schweiz in Nordafrika vor
allem auf ihr Engagement für eine gute Regierungsführung, eine nachhaltige
Wirtschaftsentwicklung und eine sichere Migration fokussieren werde. Durch die
Schaffung nachhaltiger Perspektiven in den Herkunftsländern und den Abschluss neuer
Migrationsabkommen soll irreguläre Migration verhindert werden. Die Förderung des
Mitspracherechts der Bevölkerung und Initiativen zur Verbesserung der
wirtschaftlichen Perspektiven stünden in dieser Region daher im Mittelpunkt, so der
Bundesrat. Im Nahen Osten wolle sich die Schweiz weiterhin an der Suche nach einer
politischen Lösung für die Konflikte in Syrien, Israel und Palästina beteiligen. Zudem
versuche man in diesen Ländern die Berufsbildung zu fördern und den Zugang zum
Arbeitsmarkt zu verbessern. Mit Israel sollen darüber hinaus Partnerschaften im Bereich
Fintech und Medtech abgeschlossen werden. Auf der arabischen Halbinsel und im Iran
ist die Schweiz bereits aufgrund des Schutzmachtmandats der USA in Iran und zwischen
Iran und Saudi-Arabien sehr aktiv. Zukünftig soll der bilaterale Dialog zwischen den
Staaten der Region, auch im Hinblick auf den seit Jahren andauernden Jemen-Krieg,
intensiviert werden, um die Sicherheit und Stabilität der Region zu stärken. Auch neue
Wirtschafts- und Finanzkooperationen sollen umgesetzt werden, da sich viele Staaten
in der Region aufgrund der volatilen Erdölpreise um eine Diversifizierung ihrer
Wirtschaft bemühten, stellte der Bundesrat im Bericht fest. Da diese Staaten auch
allesamt vom Klimawandel betroffen seien, nicht zuletzt wegen Wasserknappheit, legten
sie sehr viel Wert auf einen nachhaltigen Umgang mit natürlichen Ressourcen und auf
nachhaltige Energieträger. Für Schweizer Unternehmen, die sich auf entsprechende
Technologien spezialisiert haben, böte die geplante Energiewende vielfältige
Expansionsmöglichkeiten. 5

ACTE ADMINISTRATIF
DATE: 14.10.2020
AMANDO AMMANN

Im Februar 2023 ereignete sich in der Grenzregion der Türkei und Syrien ein starkes
Erdbeben, welches Zehntausende Tote und ca. 125'000 Verletzte forderte. Die offizielle
Schweiz sprach mehrere Millionen Franken für Hilfsmassnahmen und engagierte sich
mit der Rettungskette, welche auf die Ortung, Rettung und medizinische
Erstversorgung von Verschütteten nach Erdbeben im Ausland spezialisiert ist. Auch
viele Schweizer Hilfswerke, wie etwa Caritas oder Ärzte ohne Grenzen, setzten sich für
die Opfer des Erdbebens ein, meistens indem sie mit lokalen Partnerorganisationen
zusammenarbeiteten. Wie die Medien berichteten, sprachen auch kirchliche Kreise und
einige Kantonsregierungen finanzielle Mittel. Das Hauptaugenmerk legten die Medien
jedoch auf private Aktionen in der Schweiz, oftmals von kurdisch- oder
türkischstämmigen Personen organisiert. Diese Personen sammelten Tausende von
Kisten mit Kleidern, Decken, Zelten, Nahrungsmitteln, Medikamenten, Hygieneartikeln

DÉBAT PUBLIC
DATE: 06.02.2023
BERNADETTE FLÜCKIGER
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etc., die sie mit Lastwagen oder gar mit einem gecharterten Flugzeug in die betroffene
Region zu bringen versuchten. Auch die in der Türkei geborene Nationalrätin Sibel
Arslan (basta, BS) versuchte, den betroffenen Menschen zu helfen. Sie gab zu bedenken,
dass vor allem finanzielle Mittel gebraucht würden, damit die Personen vor Ort das
Nötigste kaufen können.
Auf der politischen Ebene entschied das SEM in Absprache mit dem EDA, dass
Betroffene des Erdbebens von einem beschleunigten Visa-Verfahren profitieren
können: Personen, die bei ihren Verwandten in der Schweiz unterkommen konnten,
erhielten dafür ein 90 Tage gültiges Visum. Dieser Entscheid wurde von Mitte-Links
befürwortet, wie der Blick berichtete. Die Bürgerlichen hingegen goutierten die
Priorisierung der vom Erdbeben betroffenen Personen nicht. Damian Müller (fdp, LU)
wurde im Blick dahingehend zitiert, dass eine unkontrollierte Migration die innere
Sicherheit gefährde. Anfang Mai 2023 wurde dieses beschleunigte Visumsverfahren
wieder eingestellt. 6

Relations avec des organisations internationales

En réponse à la crise politique syrienne et sur demande des Nations Unies, la Suisse a
décidé d’envoyer six observateurs militaires non armés, affectés à une mission de
l’ONU qui surveillera le respect du cessez-le-feu en Syrie. En avril, la Confédération a
répondu à une deuxième demande de l’ONU pour la Syrie en acceptant de détacher
jusqu’à huit observateurs chargés de surveiller le cessez-le-feu et le respect du plan de
paix préparé par Kofi Annan. 7

AUTRE
DATE: 04.05.2012
EMILIA PASQUIER

Toujours concernant les violences de la crise politique syrienne, le Conseil des droits
de l’homme de l’ONU a fermement condamné les violations des droits de l’homme en
Syrie. Il a également renforcé sa commission en nommant deux commissaires
supplémentaires, dont la Suissesse Carla Del Ponte. 8

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 28.09.2012
EMILIA PASQUIER

La Confédération a rédigé une lettre à l’intention du Conseil de sécurité des Nations
Unies. La Suisse demande que les accusations de crimes de guerre et de crimes contre
l’humanité commis en Syrie soient portées devant la Cour pénale internationale. Cette
revendication a reçu le soutien de 56 Etats. 9

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 14.01.2013
EMILIA PASQUIER

Lors de la session parlementaire d'été 2016, le Conseil des Etats et le Conseil national
ont tous deux pris acte du rapport 2015 de la délégation suisse auprès de l'Assemblée
parlementaire de l'OTAN. Tel qu'exposé par Alex Kuprecht (udc, SZ) devant la chambre
des cantons, durant l'année écoulée, la délégation s'est notamment concentrée sur
l'évolution de la crise ukrainienne à la suite de l'annexion de la Crimée par la Russie, sur
les conflits en Syrie, en Irak et en Libye, ainsi que sur l'expansion et le développement
de l'organisation terroriste "Etat islamique". Le compte-rendu n'a suscité aucun
commentaire. 10

RAPPORT
DATE: 15.06.2016
AUDREY BOVEY

Relations avec d'autres Etats

En novembre, à l'occasion de l'étape genevoise du président américain George Bush,
lequel effectuait une tournée européenne consacrée à la crise du Golfe, R. Felber
rencontra le chef de la maison blanche ainsi que le président syrien Hafez el-Assad,
peu avant que ces deux hommes d'Etat ne procèdent à un échange d'idées. 11

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 24.11.1990
BRIGITTE CARETTI

A l'occasion du Sommet Clinton-Assad à Genève sur l'entrée de la Syrie dans le
processus de paix au Proche-Orient, le président de la Confédération Otto Stich s'est
entretenu avec les deux chefs d'Etat. Il a notamment été question d'une éventuelle
entrée de la Suisse au sein du "Partenariat pour la paix" et des problèmes des droits de
l'homme au Proche-Orient. 12

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 17.01.1994
LIONEL EPERON
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Le secrétaire d'Etat Jakob Kellenberger s'est rendu en Egypte et en Syrie où il a dressé
la liste des engagements de la Suisse au Proche-Orient. A cet égard, 60 millions de
francs sur cinq ans sont prévus pour des travaux de reconstruction en Cisjordanie et
dans la bande de Gaza. J. Kellenberger en a également profité pour rappeler que la
Suisse était prête à offrir ses bons offices. 13

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 25.05.1994
LIONEL EPERON

De retour d’un séjour d’une semaine à New York, Joseph Deiss a relevé le rôle
primordial des relations multilatérales, encourageant par là une adhésion rapide de la
Suisse à l’ONU. A ce sujet, le secrétaire général de l’organisation, Kofi Annan, lui a fait
savoir que l’arrivée de la Suisse serait hautement appréciée. Première inédite pour un
chef de la diplomatie helvétique, le conseiller fédéral a pu assister à l’Assemblée
générale des Nations Unies. Il a ainsi pu rencontrer nombre de ses collègues,
notamment le représentant chinois, et aborder avec eux des points aussi divers que la
création de la Cour pénale internationale, le nouvel emblème du CICR et la réforme du
financement du Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD).
Auparavant, Joseph Deiss s’était rendu au Moyen-Orient (Egypte, Syrie et Liban),
accompagné d’une délégation d’industriels suisses. Il s’agissait de la plus importante
visite d’un Conseiller fédéral dans la région depuis 1985. Enfin, peu après l’acceptation
des bilatérales par l’électorat suisse, le premier diplomate helvétique a rencontré le
ministre français chargé des affaires européennes, Pierre Moscovici. Les deux hommes
ont abordé en détails les relations franco-suisses et celles entre l’Europe et la Suisse. 14

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 01.01.2000
FRANÇOIS BARRAS

En début d’année, Pascal Couchepin a lancé une petite polémique à l’encontre de son
collègue des Affaires étrangères. Alors que ce dernier s’apprêtait à se rendre en Egypte,
au Liban et en Syrie en compagnie d’un grand nombre de patrons suisses, le chef du
Département de l’Economie a regretté par voie de presse que la politique étrangère
helvétique se mêle de l’économie. Il a insisté sur la séparation des attributions au sein
du Conseil fédéral, créant un court débat par journaux interposés. Celui-ci a
officiellement débouché sur une concertation commune entre les deux Départements
qui devrait contribuer à une meilleure collaboration. Au chapitre de ses voyages
individuels, Pascal Couchepin s’est rendu en Inde durant quatre jours. Au terme de son
séjour, il a souhaité que ce pays devienne un acteur économique significatif pour la
Suisse et a rangé l’Inde au rang des Etats prioritaires pour la politique étrangère
helvétique. Le ministre de l’Economie a ensuite traversé le cône sud de l’Amérique
latine, en compagnie d’une délégation d’entrepreneurs suisses. Au Chili et au Mexique,
il a abordé les questions concernant un futur traité de libre-échange entre l’AELE et ces
pays. 15

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 01.01.2000
FRANÇOIS BARRAS

En janvier, le Conseil fédéral a présenté son message relatif à l’accord entre la
Confédération suisse et la République arabe syrienne concernant la promotion et la
protection réciproques des investissements. 16

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 16.01.2008
ELIE BURGOS

Im Zuge der politischen Unruhen in nordafrikanischen Ländern und Teilen des Nahen
Ostens formierten sich auch in Syrien oppositionelle Kräfte gegen das Regime Assad
und forderten während Wochen den Rücktritt des Präsidenten. Die Sicherheitskräfte
unterdrückten daraufhin die Demonstrationen gewaltsam. Aus Protest gegen die
Angriffe auf die syrische Zivilbevölkerung rief der Bundesrat im August den Schweizer
Botschafter in Damaskus zu Konsultationen zurück nach Bern. Bereits im Mai hatte
der Bundesrat Sanktionen gegen das Regime von Präsident Asad verhängt und diese im
August weiter verschärft. 17

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 18.08.2011
ANITA KÄPPELI

Der Nationalrat nahm in der Wintersession eine Motion seiner Aussenpolitischen
Kommission an, welche die Landesregierung beauftragte, sich auf internationaler Ebene
für die kurdische Minderheit in Syrien einzusetzen und damit die Diskriminierungen
dieser Bevölkerungsgruppe zu bekämpfen. 18

MOTION
DATE: 21.12.2011
ANITA KÄPPELI
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Pour sa première visite officielle à l’étranger, Didier Burkhalter, nouveau chef du
département fédéral des affaires étrangères s’est rendu en Autriche afin d’effectuer
une première prise de contact avec son homologue autrichien. Au mois de février, il
s’est envolé pour Londres où s’est tenue la conférence internationale sur la Somalie.
Une rencontre avec le chef de la diplomatie allemande, Guido Westerwelle, s’est
déroulée dans le courant du mois de mars, l’occasion d’aborder la politique
européenne, les relations bilatérales et la présidence suisse de l’OSCE en 2014. Didier
Burkhalter a accompagné la présidente à Bruxelles pour trouver des solutions aux
questions institutionnelles et fiscales. Le conseiller fédéral s’est ensuite déplacé au
deuxième Sommet sur la sécurité nucléaire en Corée du Sud. En parallèle, il a rencontré
le ministre des affaires étrangères et du commerce sud-coréen, Kim Sung-Hwan. Cette
rencontre a marqué le cinquantième anniversaire des relations diplomatiques entre la
Corée du Sud et la Suisse. En mai, Didier Burkhalter a participé au sommet de l’OTAN à
Chicago. Puis en été, il s’est rendu consécutivement au Liban, à Chypre et en Grande-
Bretagne. Au Liban, le chef de la diplomatie suisse a exprimé son soutien face aux défis
de la crise syrienne. A Chypre, les discussions ont également été centrées sur la
situation au Moyen-Orient, ainsi que sur la politique européenne, Chypre assurant la
présidence tournante de l’Union européenne. La visite à Londres s’est insérée dans une
stratégie d’intensification des relations entre les deux pays. Vaduz a ensuite reçu le
conseiller fédéral à l’occasion d’une rencontre des ministres des affaires étrangères de
l’Allemagne, l’Autriche et du Liechtenstein afin de renforcer la coopération et les
échanges entre les quatre pays. Au mois de septembre, le ministre s’est rendu à Paris et
Rome. Ces visites ont eu pour but de présenter les propositions suisses pour résoudre
les problèmes institutionnels avec l’UE, ainsi que de discuter des dossiers fiscaux. La
rencontre avec le gouvernement italien a été l’occasion de se pencher sur la
coopération transfrontalière. Le conseiller fédéral s’est ensuite rendu à l’Assemblée
générale de l’ONU à New York. Puis, il a effectué une visite en Espagne pour présenter la
politique européenne de la Suisse et discuter de la situation en Syrie avec son
homologue espagnol. En octobre, Didier Burkhalter a participé à la Conférence
ministérielle de la Francophonie à Kinshasa où il a présenté le bilan de la présidence
suisse (2010-2012). Ce passage en RDC a été suivi d’un déplacement au Burundi, où le
conseiller fédéral a pu étudier les différents projets issus de la stratégie du DFAE dite
des Grands lacs, et d’un dernier déplacement en Egypte. Le chef de la diplomatie suisse
s’est ensuite rendu à Moscou dans le courant du mois d’octobre suite au renforcement
des relations bilatérales avec la Russie depuis 2007. En plus des questions
économiques, la présidence russe du G20 (2013), la présidence suisse de l’OCDE (2014),
la situation en Syrie et dans le Caucase, ainsi que le rôle de médiateur de la Suisse dans
les relations entre la Russie et la Géorgie ont été abordés. A la fin du mois d’octobre,
Didier Burkhalter a entamé un grand voyage en Asie. Il a tout d’abord inauguré la
nouvelle ambassade de Suisse au Myanmar. Cette inauguration a marqué la première
visite officielle d’un ministre suisse dans ce pays. Il a ensuite rejoint la présidente de la
Confédération au Laos pour le Sommet du Forum Asie-Europe (ASEM), suite auquel il
s’est envolé pour l’Indonésie au 5e Forum de Bali pour la démocratie, l’occasion de
rencontrer son homologue indonésien. Ce voyage asiatique s’est terminé par une
conférence régionale des ambassadeurs en Thaïlande. En novembre, Bruxelles a
accueilli la réunion des ministres des finances et de l’économie de l’UE et de l’AELE,
l’occasion pour Didier Burkhalter de représenter la Suisse et d’aborder la thématique
des régulations des marchés financiers. Puis, le ministre a pris part à la conférence
ministérielle de l’OSCE à Dublin. En 2014, l’organisation sera présidée par la Suisse. En
décembre s’est tenu le Forum mondial contre le terrorisme à Abou Dhabi, auquel a
participé le ministre suisse. Cette rencontre été marquée par la signature du
mémorandum d’Alger par la Suisse. Ce dernier vise à renforcer la lutte contre le
terrorisme, le soutien aux victimes, ainsi qu’à renoncer à verser les rançons demandées
lors de prises d’otages. 19

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 01.01.2012
EMILIA PASQUIER

En réponse à l’instabilité politique syrienne, l’ambassade suisse de Damas a été
provisoirement fermée le 29 février 2012. L’ambassadeur de Suisse en Syrie avait déjà
été rappelé à Berne en août 2011. 20

ACTE ADMINISTRATIF
DATE: 29.02.2012
EMILIA PASQUIER
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Le Conseil des Etats a suivi le Conseil national au sujet d’une motion visant à supprimer
les discriminations à l’égard de la minorité kurde en Syrie. Par cette motion, la CPE-CN
demande au gouvernement que la Suisse s’engage activement au sein des organisations
internationales et des autorités concernées en faveur des minorités kurdes. Suite à la
répression des mouvements contestataires en Syrie, le Conseil fédéral a accepté la
motion en précisant qu’au vu de la situation politique, le gouvernement s’engagerait
pour le respect des droits humains du peuple Syrien et en particulier des minorités
ethniques et religieuses. 21

MOTION
DATE: 08.03.2012
EMILIA PASQUIER

Les sanctions contre la Syrie, notamment dans le domaine des banques et des
assurances, ont été renforcées en juin, puis en décembre de l’année sous revue. 22

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 09.06.2012
EMILIA PASQUIER

La Suisse a ensuite appelé les acteurs du conflit syrien à respecter le droit
international, afin d’éviter de nouvelles dégradations de la situation humanitaire en
Syrie. Le DFAE a rappelé les trois axes de l’engagement de la Suisse en Syrie: la volonté
de trouver une solution politique, la lutte contre l’impunité et enfin le soutien
humanitaire à la Syrie. 23

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 15.11.2012
EMILIA PASQUIER

Suite aux violations systématiques de la Syrie des résolutions onusiennes et plus
particulièrement suite au massacre de Houla, la Suisse a déclaré l’ambassadrice de
Syrie en Suisse "persona non grata" 24

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 20.12.2012
EMILIA PASQUIER

La Suisse a accueilli un contingent de 500 réfugiés syriens fuyant leur pays en guerre.
Simonetta Sommaruga a également déclaré que le règlement du regroupement familial
serait assoupli pour les syriens déjà établis en Suisse. 25

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 13.09.2013
EMILIA PASQUIER

En réponse à la détérioration de la situation politique en Syrie, le gouvernement suisse
a déboursé 55 millions de francs au cours de l’année sous revue. Ces fonds ont été
alloués pour venir en aide aux victimes du conflit. 26

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 12.12.2013
EMILIA PASQUIER

En décembre, la CPE-CN a déposé un postulat « Pour un cessez-le-feu immédiat en
Syrie ». Ce dernier réclame l’organisation d’une deuxième conférence de paix sur la
Syrie à Genève. Le postulat a été adopté à la fin du mois de novembre par la chambre
basse. 27

POSTULAT
DATE: 31.12.2013
EMILIA PASQUIER

En mars, la Commission des institutions politiques a demandé au Conseil fédéral, et ce,
en collaboration avec les Etats européens, de déployer plus de moyens afin d'aider les
réfugiés syriens. Il s'agit de définir les mesures à prendre pour pouvoir accueillir un
plus grand nombre de réfugiés syriens en Europe et en Suisse. Ces mesures devraient
également servir à soulager les pays avoisinants la Syrie afin que ceux-ci ne soient pas
déstabilisés d'avantage par le flux énorme de réfugiés syriens. Le Conseil fédéral a
proposé d'accepter le postulat, ce qu'a fait le Conseil national le 12 juin 2014. 28

POSTULAT
DATE: 12.06.2014
CAROLINE HULLIGER

In seiner Stellungnahme vom September 2013 zum Postulat der APK-NR «Für einen
raschen Waffenstillstand in Syrien» hatte der Bundesrat bereits angekündigt, dass die
Schweiz aktiv auf die Durchführung einer internationalen Konferenz hinarbeite. Das
EDA hatte im Folgenden die Aussenpolitischen Kommissionen beider Räte jeweils
mündlich über die rasche Entwicklung informiert.
Da die im Postulat gestellte Forderung – eine zweite Friedenskonferenz zu Syrien
durchzuführen – im Januar und Februar 2014 erfüllt worden war, verlangte der
Bundesrat die Abschreibung des Postulats. Obwohl sich die Schweiz in ihrer
Organisatoren- und Vermittlerrolle um den Erfolg der Konferenz bemühte und sogar
Schulungskurse in Verhandlungstechniken für die syrische Opposition anbot, endete
die Konferenz ohne Ergebnis. Der Bundesrat machte jedoch deutlich, dass sich die
Schweiz auch weiterhin für eine politische Lösung des Konflikts einsetzen werde. 

RAPPORT
DATE: 15.06.2015
AMANDO AMMANN
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Der Nationalrat schrieb das Postulat in der Sommersession 2015 ab. 29

Bons offices

La Suisse a été chargée de convoquer une conférence diplomatique internationale, en
vue de l’adoption d’un nouvel emblème, un cristal rouge, au sein du Mouvement de la
Croix-Rouge. Malgré de nombreuses difficultés, notamment entre la Syrie et Israël, la
Suisse a réussi à faire adopter ce nouvel emblème pour l’organisation israélienne en fin
d’année. 30

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 09.12.2005
ELIE BURGOS

Politique du développement

Mittels Postulat forderte Ständerat Eder (fdp, ZG) den Bundesrat im März 2015 dazu auf,
Massnahmen zur Förderung des Schutzes der Flüchtlinge aus Syrien mittels
humanitärer Hilfe vor Ort in den Bereichen Nothilfe und Wiederaufbauhilfe zu prüfen.
Eder schlug vor, dass die Finanzierung durch die bereits existierenden Rahmenkredite
«Humanitäre Hilfe» und «Entwicklungszusammenarbeit» erfolgen sollte und bei Bedarf
die Zusatzfinanzierung durch einen ausserordentlichen Rahmenkredit zu prüfen sei.
Die Begründung des Postulats entsprach derjenigen, welche auch Nationalrätin Schmid-
Federer (cvp, ZH) in ihrem beinahe identischen Postulat formuliert hatte. So müsse die
Schweiz ihr Engagement in der Krisenregion erhöhen, um die kritische Unterbringungs-
und Versorgungslage in den Flüchtlingslagern in Syrien und dessen Nachbarländern zu
verbessern und dadurch den Migrationsdruck auf Europa zu mildern. 
Der Bundesrat legte in seiner Stellungnahme die bisherigen Massnahmen der Schweiz
im Rahmen der Nothilfe für Syrien dar und betonte, dass ein Wiederaufbau Syriens
angesichts der gegenwärtigen Lage ausser Frage stehe. Dennoch werde er auch in
Zukunft die durch das Postulat geforderten Massnahmen und deren Finanzierung
überprüfen. Daher beantragte er die Annahme des Postulats. 
Der Nationalrat beschäftigte sich in der Sommersession 2015 mit dem Postulat. Da der
Bundesrat kurz nach Einreichung des Vorstosses neue Massnahmen für die Opfer des
Syrienkonflikts verabschiedet hatte, beschränkte sich Ständerat Eder darauf, den
langsamen Aufnahmeprozess von 3000 syrischen Flüchtlingen in die Schweiz zu
bemängeln. Bundesrat Burkhalter begründete das von Eder bemängelte Tempo des
Vorgehens mit der komplexen Koordination zwischen Bund, Kantonen und dem UNHCR
und der damit einhergehenden umfangreichen Vorbereitung. 
Das Postulat wurde im Anschluss ohne Gegenstimme angenommen. 31

POSTULAT
DATE: 16.06.2015
AMANDO AMMANN

Der Bundesrat solle konkrete Massnahmen in den Bereichen Nothilfe und
Wiederaufbauhilfe ausarbeiten und die Prüfung einer Zusatzfinanzierung mittels
ausserordentlichem Rahmenkredit einleiten. Das forderte Nationalrätin Schmid-
Federer (cvp, ZH) im März 2015 mit ihrem Postulat «Förderung des Schutzes der
Flüchtlinge aus Syrien mittels Hilfe vor Ort», ebenso wie das gleich lautende Postulat
Eder (fdp, ZG; Po.15.3026). 
Schmid-Federer nahm in ihrer Postulatsbegründung Bezug auf ein Postulat der SPK-NR,
welches Massnahmen zur Verteilung grösserer Flüchtlingsgruppen aus Syrien zur
Entlastung der angrenzenden Staaten prüfen liess. Die Unterbringungs- und
Versorgungslage syrischer Flüchtlinge habe sich im Libanon und der Türkei
verschlechtert, argumentierte Schmid-Federer. Um den Migrationsdruck auf Europa zu
mindern müsse man nun in Syrien und dessen Nachbarstaaten nebst den
Nothilfemassnahmen auch  Massnahmen im Bildungs- und Gesundheitsbereich
umsetzen, welche den Wiederaufbau Syriens zum Ziel hätten. 
In seiner Stellungnahme erwähnte der Bundesrat die bereits geleistete Unterstützung
an die Opfer des Syrienkonflikts. So habe die Schweiz bis Ende 2014 CHF 128 Mio.
investiert und man plane die Aufnahme von 3000 schutzbedürftigen Personen. Eine
direkte Wiederaufbauhilfe sei aufgrund der gegenwärtigen Situation in Syrien
undenkbar, doch der Bundesrat werde die durch das Postulat geforderten Massnahmen
sowie deren Finanzierung weiterhin prüfen. Er beantrage daher die Annahme des
Postulats. 
Nachdem das Postulat in der Sommersession 2015 noch von Roland Büchel (svp, SG)
bekämpft worden war, kam es in der Frühlingssession 2016 zur nationalrätlichen
Diskussion. Roland Büchel unterstützte zwar das Schweizer Engagement in Syrien,
zeigte sich aber kritisch hinsichtlich weiterer Ausgaben, welche einen
ausserordentlichen Rahmenkredit benötigen könnten. Der zuständige Bundesrat Didier

POSTULAT
DATE: 01.03.2016
AMANDO AMMANN
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Burkhalter machte die bundesrätliche Position klar, dass an einen Wiederaufbau in
Syrien noch lange nicht zu denken sei und die Schweiz seit der Einreichung des
Postulats weitere CHF 122 Mio. für die Nothilfe vor Ort eingesetzt habe. Der Bundesrat
empfahl das Postulat, wie bereits jenes von Joachim Eder, zur Annahme. Dieser
Empfehlung folgte die grosse Kammer mit 121 zu 67 Stimmen, die Gegenstimmen
stammten von der geschlossen stimmenden SVP-Fraktion und FDP-Nationalrat Jauslin
(fdp, AG). 32

Im Februar 2016 beantragte der Bundesrat die Abschreibung des Postulats Eder (fdp,
ZG), da dessen Forderungen in der Botschaft zur internationalen Zusammenarbeit 2017-
2020 aufgenommen und die Forderung nach verstärkter Förderung des Schutzes
syrischer Flüchtlinge damit erfüllt worden war. Der Ständerat hiess diesen Antrag in der
Herbstsession 2016 gut. 33

POSTULAT
DATE: 15.09.2016
AMANDO AMMANN

In der Sommersession 2018 wurde das Postulat Schmid-Federer (cvp, ZH) zur
Förderung des Schutzes der Flüchtlinge aus Syrien mittels Hilfe vor Ort
abgeschrieben. Man habe mit der Botschaft zur internationalen Zusammenarbeit (IZA)
2017-2020 das fast identische Postulat Eder (fdp, ZG; Po. 15.3026) zur Abschreibung
beantragt. Das vorliegende Postulat sei erst nach Publikation der Botschaft
angenommen worden, so der Bundesrat. Beide Postulate seien aufgrund der Botschaft
zur IZA materiell erfüllt, der Rahmenkredit für die «Humanitäre Hilfe» sei aufgestockt
worden, was auch höhere Zahlungen im Kontext der Syrienkrise zur Folge habe. Darüber
hinaus sei 2017 ein humanitäres Büro in Damaskus eröffnet worden, um das Schweizer
Engagement weiter zu stärken. Damit sah der Bundesrat das Anliegen des Postulats als
erfüllt an und beantragte dessen Abschreibung im Rahmen des Berichts zu den
Motionen und Postulaten der gesetzgebenden Räte im Jahre 2017 (BRG 18.006). 34

POSTULAT
DATE: 05.06.2018
AMANDO AMMANN

Politique économique extérieure

Le Conseil fédéral décréta, en novembre, un élargissement de l'interdiction des
livraisons d'armes à toute la péninsule arabique. Une telle prohibition était
effectivement déjà en vigueur, depuis 1980, en direction de l'Iran et de l'Irak. Des voix
s'élevèrent cependant pour souhaiter que cette mesure soit également appliquée à la
Turquie ainsi qu'à toutes les nations engagées dans la crise du Golfe. 35

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 27.11.1990
BRIGITTE CARETTI

Dans le cadre de la lutte contre la prolifération des armes de destruction massive qui
concerne tout particulièrement certains pays du Tiers-monde – une dizaine de pays,
parmi lesquels l'Irak, l'Iran et la Syrie, refusent de se soumettre aux accords
internationaux –, le Conseil fédéral, après concertation avec d'autres pays de l'OCDE, a
adopté une ordonnance sur l'exportation et le transit de marchandises et de
technologies ayant trait aux armes atomiques, biologiques et chimiques (ABC) qui
prévoit de soumettre à autorisation l'exportation de technologies civiles pouvant être
utilisées dans la fabrication d'armes ABC. Les contrevenants à l'ordonnance devront
subir des peines sévères. Cette nouvelle législation devrait être remplacée
ultérieurement par une loi fédérale. Par ailleurs, le Conseil fédéral a révisé
l'ordonnance sur le matériel de guerre de telle manière que l'exportation d'agents
biologiques pouvant être utilisés comme toxiques de combat soit soumise à
autorisation. 36

ORDONNANCE / ARRÊTÉ FÉDÉRAL SIMPLE
DATE: 31.08.1992
ANDRÉ MACH

En juillet, les médias suisses ont dévoilé la présence de grenades à main suisses sur les
champs de bataille syriens. En raison d’une livraison suisse de grenades à main aux
Emirats Arabes Unis en 2003-2004, les deux pays ont ouvert une enquête commune qui
a révélé que les grenades apparues en Syrie provenaient effectivement de cette
livraison. Les Emirats Arabes Unis ont offert une partie de cette livraison à la Jordanie;
cette même livraison réapparue sur les champs de bataille syriens. Cette affaire a
amené le Conseil fédéral à renforcer le contrôle de l’exportation du matériel de guerre,
notamment en matière de non-réexportation. 37

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 21.09.2012
EMILIA PASQUIER
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Economie

Crédit et monnaie

Banques

Après un premier rejet lors de la session d'hiver 2019, la chambre des cantons a adopté
l'échange automatique de renseignements (EAR) avec la Turquie par 29 voix contre 1 et
10 abstentions. En décembre 2019, le Conseil des Etats avait pointé du doigt
l'engagement militaire de la Turquie en Syrie pour justifier son refus. Lors du second
passage, le Conseil fédéral a contré l'argument, estimant que la politique fiscale n'avait
pas pour rôle de résoudre des problèmes de politique extérieure. La Commission de
l'économie et des redevances du Conseil des Etats (CER-CE) avait, quant à elle,
recommandé l'adoption de l'accord EAR avec la Turquie par 7 voix et 3 abstentions. 38

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 03.03.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

Infrastructure et environnement

Protection de l'environnement

Dangers naturels

Im Februar 2023 ereignete sich in der Grenzregion der Türkei und Syrien ein Erdbeben
mit einer Magnitude von 7.8 auf der Richterskala; es forderte Zehntausende Tote und
ca. 125'000 Verletzte. 
Kurz nach dem Erdbeben widmeten sich die Schweizer Medien der Frage, welche
Schäden ein solch starkes Beben in der Schweiz anrichten würde und wie gut die
Schweiz für einen solchen Fall gerüstet wäre. Die Meinungen gingen bei der Frage, ob
die Schweiz gut auf den Katastrophenfall vorbereitet ist, auseinander. So wurde
beispielsweise Kritik daran geäussert, dass es für den Notruf noch keine neuen digitalen
Lösungen gebe. Eine entsprechende Motion war bereits 2021 im Parlament
angenommen worden. Ein weiterer Kritikpunkt wurde von einer Gruppe von Ärzten
angebracht, welche zu Bedenken gaben, dass die Schweiz bei einem schwereren Beben
zu wenig Kapazitäten hätte, um sich adäquat um Schwerverletzte zu kümmern. Zudem
stellte sie die Handlungsfähigkeit des KSD bei einem Katastrophenfall in Frage. Wie die
Sonntagszeitung berichtete, zeigten sich auch viele Politikerinnen und Politiker besorgt
über die Situation beim KSD, der vor kurzem ins BABS integriert worden war.
Nationalrätin Franziska Roth (sp, SO) beantragte, dass Anhörungen in den
sicherheitspolitische Kommissionen der beiden Räte durchgeführt werden. Der Mitte-
Ständerat Benedikt Würth (mitte, SG) wiederum forderte, dass die Zusammenarbeit mit
den Kantonen sowie die Abstimmung des KSD mit anderen Einheiten des Bundes,
insbesondere der Armee, verbessert wird. Bozidar Stojadinovic, Professor für
Strukturdynamik und Erdbebeningenieurwesenan an der ETH Zürich, hingegen liess sich
im Blick zitieren, dass die Schweiz durch die Forschung gut auf ein Beben vorbereitet
sei, zudem seien Militär und Zivilschutz rasch einsatzfähig. 
Auf die Frage, welche Schäden ein solch schweres Erdbeben in der Schweiz anrichten
würde, lieferte ein im März 2023 vorgestelltes neues Erdbebenrisikomodell Antworten.
Es wurde vom SED der ETH Zürich im Auftrag des Bundesrats und in Zusammenarbeit
mit dem BAFU sowie dem BABS erarbeitet. Das Modell berechnet mittels vier Faktoren
das Erdbebenrisiko für eine bestimmte Region: Erstens wird die Wahrscheinlichkeit
berechnet, dass es in einer bestimmten Region überhaupt zu einem Erdbeben kommt.
Hierbei weist das Wallis die grösste Gefährdung auf. Danach folgen Basel-Stadt sowie
die Ostschweiz. Der zweite Faktor ist die Beschaffenheit des Untergrunds: Je weicher
der Untergrund, desto besser können sich die Wellen des Bebens ausbreiten. Drittens
ist der Zustand und die Bauart der Gebäude von Belang. Schliesslich spielt auch die
Besiedlungsdichte eine grosse Rolle: Je mehr Personen dicht beieinander in (potenziell
einstürzenden) Gebäuden wohnen, desto mehr Schäden (Personen und Sachschäden)
würden zu beklagen sein. Wenn all diese vier Faktoren zusammengerechnet werden,
zeige sich, dass die Auswirkungen eines Bebens in der Stadt Basel am grössten wären. 39
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Politique sociale

Groupes sociaux

Politique d'asile

En 2014, 23'765 personnes ont déposé une demande d’asile. Ce chiffre représente
2'300 requêtes de plus que l’année précédente et donc une augmentation de 10,7%.
Les crises et conflits sur le pourtour de la Méditerranée ainsi que sur le continent
africain ont provoqué une augmentation des demandes d’asile dans toute l’Europe et
particulièrement dans le Sud de l’Italie, qui n’avait pas vu autant d’arrivées depuis les
années 1990. 2014 a vu paraître de nombreux articles de presse relatant des naufrages
d’embarcations de migrants clandestins. Cela a été une année particulièrement
meurtrière, avec près de 3'500 morts en Méditerranée. Par rapport au reste de
l’Europe, l’augmentation des demandes d’asile en Suisse reste plutôt modérée, cela est
dû notamment à une procédure rapide de la part de l’ODM et d’autre part aux pratiques
d’autres pays européens, comme l’Allemagne et la Suède, plus favorables aux réfugiés.
Les requérants d’asile en Suisse viennent principalement d’Érythrée. Cette année,
6'923 d’entre eux ont déposé une demande, ce qui représente une augmentation de
170.1% par rapport à l’année passée. A la deuxième place de ce classement vient la
Syrie, avec 3'819 demandes, c’est-à-dire le double des demandes qu'en 2013 et enfin le
Sri Lanka, avec 1'277 demandes en 2014 et donc une augmentation de 86.7% par rapport
à l'année 2013. Le taux d’octroi de l’asile était en 2014 de 25.6%, contre 15.4% en 2013.
En tout, 6'199 personnes ont obtenu l’asile en 2014 en Suisse. 40

AUTRE
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Au vu de la tragédie qui frappe les réfugiés en Méditerrannée, le groupe des Verts, par
le biais de son porte-parole le conseiller national Balthasar Glättli (pes, ZU), a déposé
une motion réclamant une aide massive et urgente dans les pays de départ des migrants
ainsi que la création d'ouvertures dans la "forteresse Europe". L'objet a été débattu au
Conseil national lors de la session extraordinaire "Vague de réfugiés en Europe et
contrôles aux frontières" du 10 décembre 2015. La motion comporte les revendications
suivantes: la restauration de la possibilité (supprimée en 2012) de déposer une
demande d'asile dans les ambassades, la mise en œuvre de la promesse d'accueil de
3000 réfugiés syriens faite par la Suisse en 2015, ainsi que l'accueil d'un contingent
supplémentaire, l'engagement du Conseil fédéral dans une refonte du système Dublin,
qui repartirait les réfugiés entre les États Dublin en fonction de leur puissance
économique, le développement d'un mécanisme entre les États Dublin, permettant aux
réfugiés de déposer une demande d'asile sans devoir immigrer illégalement à l'aide de
passeurs, un soutien aux pays d'Europe les plus touchés par la crise migratoire, comme
la Grèce ou l'Italie et enfin, le renforcement massif et immédiat de l'aide sur place aux
réfugiés de la guerre civile en Syrie. En septembre 2015, le Conseil fédéral a
recommandé de rejeter la motion. Lors de la session, le groupe des Verts a appelé à
débattre de chacun des chiffres de sa motion individuellement. Le premier point, celui
qui demande le retour de la possibilité d'effectuer une demande d'asile dans les
ambassades, est celui qui a rencontré le plus d'oppositions. Le système en soi ne pose
pas problème, c'est plutôt le risque que la Suisse soit le seul pays d'Europe à le faire qui
a dissuadé les parlementaires de voter en sa faveur. Le refus est net: 136 voix contre 53,
avec une seule abstention. Au point 2, qui concerne la mise en oeuvre rapide de la
décision d'accueillir 3000 réfugiés syriens, le Conseil fédéral avait répondu que le
projet suivait son cours. Le Conseil national a refusé cet élément de la motion par 119
voix contre 71, avec toujours une abstention. Une claire différence entre les partis
bourgeois, qui ont tous refusé ce point et le reste de l'hémicycle s'est fait sentir lors de
la lecture des résultats nominatifs. Concernant la refonte du système Dublin, qui
répartirait les réfugiés en fonction de la puissance économiques des pays, il a été
rétorqué que le critère économique seul ne suffisait pas, et qu'il fallait prendre aussi en
compte les aspects sociétaux et politiques des différents pays. Le chiffre 3 de la motion
du groupe des Verts a donc été refusé à 135 voix contre 55, avec cette fois 2
abstentions. Seuls les groupes des Verts et des socialistes se sont prononcés en faveur
de cette mise en œuvre. Le point 4 a connu un score un peu plus serré, avec un refus
de 100 voix contre 90 et 2 abstentions. Ce point demandant à la Suisse de s'investir
dans le débat sur le système Dublin afin de mettre sur pied un mécanisme qui permette
aux réfugiés de ne pas devoir s'en remettre à la migration illégale et dangereuse pour
déposer leur demande d'asile a peu été évoqué durant le débat, sans doute pour sa
proximité de contenu avec le point 2. Pour ce vote, le groupe PDC s'est défait du bloc
bourgeois et a apporté son soutien à l'objet, au contraire des verts libéraux. Les deux
derniers chiffres, le 5 et le 6 ont été acceptés avec respectivement 123 voix contre 68, 1
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abstention et 122 voix contre 69 et aucune abstention. L'entier du groupe UDC a refusé
ces deux objets, ainsi que quelques votants du groupe libéral-radical. Ces deux points
réclamaient un soutien, financier ou logistique pour les pays de l'espace Dublin les plus
touchés par l'arrivée de migrants, comme la Grèce et l'Italie, mais également sur place
en Syrie. Le Conseil fédéral a souligné qu'un tel soutien était déjà réalisé, avec par
exemple en mars 2015 un investissement supplémentaire de 50 millions pris sur le
budget de l'aide humanitaire suisse, qui vient s'ajouter aux 128 millions déjà engagés
depuis le début du conflit en 2011. 41

Déposée en septembre par le groupe Vert'libéral, la motion Vague de réfugiés.
Stratégie du Conseil fédéral a été défendue avec comme porte-parole la députée Tiana
Angelina Moser (pvl, ZU). Le projet anticipe l'arrivée massive de réfugiés en Suisse, alors
qu'ils ont jusqu'à récemment privilégié les pays limitrophes. Le groupe Vert'libéral
charge le Conseil fédéral de prendre les mesures suivantes: mise en place d'une cellule
d'intervention constituée, entre autres, de soldats et de gardes-frontières, d'une
communication accrue et proactive pour tenir la population suisse au courant de
l'évolution de la situation, d'un renforcement d'au moins 100 millions de l'aide
humanitaire en Syrie, d'une médiation de la Suisse entre les parties du conflit syrien,
d'un renforcement de la coopération avec l'Europe dans la répartition des réfugiés et
enfin d'un accueil plus nombreux de réfugiés par la Confédération. Le groupe a retiré
sa motion lors du débat de la session extraordinaire sur l'asile de décembre 2015,
quand il s'est rendu compte que le Conseil fédéral appliquait déjà ou envisageait
d'appliquer ces revendications. 42
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Au début du mois de décembre 2018, le Conseil national a accepté à l'unanimité un
postulat de la CIP-CN demandant la rédaction d'un nouveau rapport concernant les
réfugiés syriens. Dans ce rapport doit figurer un état des lieux de la situation de ces
personnes en Suisse et dans le monde. Combien sont-elles en Suisse et en Europe?
Quelles stratégies d'aide sur place sont-elles envisageables? Comment juguler «l'afflux
de réfugiés économiques» et les refouler, notamment dans le cadre des Accords de
Dublin? Comment mieux intégrer les réfugiées et réfugiés syriens professionnellement?
Les motifs de fuite doivent aussi être analysés dans ce rapport. On demande
notamment comment la Suisse pourrait lutter contre les motifs de fuite, ainsi que
l'éventuel rapport entre les exportations d'armes de la Suisse et ces mêmes motifs de
fuite. La problématique des passeurs semble aussi importante pour les mandants du
rapport, puisque les moyens de lutte contre ceux-ci, ainsi que la création de voies de
fuite légales et sûres figurent également au menu. De même, le soutien apporté aux
personnes syriennes particulièrement vulnérables comme les femmes seules ou les
enfants est un point d'interrogation. 43
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Ende Januar 2022 präsentierte der Bundesrat seinen Bericht in Erfüllung eines
Postulats der SPK-NR aus dem Jahr 2017 über die Situation syrischer Flüchtlinge und
deren Aufnahme durch die Länder Europas. Der vom SEM in Zusammenarbeit mit dem
EDA erstellte Bericht bezeichnete den bereits seit dem März 2011 andauernden Konflikt
in Syrien, der gemäss Angaben der UNO bereits mehr als 350'000 Menschenleben
gefordert hatte, als «die schwerste humanitäre Krise weltweit». Insgesamt seien mit
13.4 Mio. Syrerinnen und Syrern mehr als die Hälfte der Gesamtbevölkerung Syriens, die
vor Beginn des Konflikts 22 Mio. zählte, auf humanitäre Hilfe angewiesen. Während der
Krise seien 5.6 Mio. Personen syrischer Staatsbürgerschaft aus dem Land geflohen;
weitere gut 6 Mio. gelten als intern Vertriebene. Der grösste Teil der ins Ausland
migrierten Personen seien in die Nachbarstaaten Jordanien, Libanon und in die Türkei
geflüchtet. In den Jahren 2015 und 2016 verzeichneten auch europäische Länder
zunehmende Migrationsbewegungen aus Syrien, bis die EU mit der Türkei eine
Vereinbarung zur Eindämmung irregulärer Migration unterzeichnet hatte. Finanziell
beteiligte sich die Schweiz seit 2011 mit etwas über einer halben Milliarde Schweizer
Franken an der humanitären Hilfe für die betroffene Bevölkerung vor Ort und
unterstützte die Nachbarstaaten Syriens in der Steuerung und Gouvernanz der
Migrationsströme. Nicht zuletzt setze sich die Schweiz auch für die Friedensförderung
und die Einhaltung des humanitären Völkerrechts und der Menschenrechte in Syrien
ein, so der Bericht. Mittlerweile leben etwas über 24'000 Personen mit syrischer
Staatsbürgerschaft in der Schweiz, was eine Verzehnfachung der Zahlen gegenüber der
Situation vor Ausbruch des Konflikts entspricht. Etwas über 4'400 Syrerinnen und Syrer
sind dabei im Rahmen des UNHCR-Resettlement-Programms eingereist. In seinem
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Bericht erwähnte der Bundesrat zudem, dass in der EU seit 2015 verstärkt
Bestrebungen zu einer Vereinheitlichung der Asylsysteme sowie zu einer gerechteren
Verteilung der Asylsuchenden auf die europäischen Staaten unternommen würden,
bislang jedoch ohne konkretes Ergebnis. Die Schweiz unterstütze jedoch
Reformbestrebungen des Dublin-Systems, die zu einer gerechteren Verteilung der
Asylsuchenden führen würden, so der Bundesrat weiter. 44

Enseignement, culture et médias

Culture, langues, églises

Politique culturelle

Die Kommission für Wissenschaft, Bildung und Kultur des Nationalrats (WBK-NR)
verlangte in einer Motion verstärkte Massnahmen gegen den Kulturgüterraub in Syrien
und im Irak. Gestützt auf das Kulturgütertransfergesetz und das Embargogesetz will der
Vorstoss der Schweiz den Import und Handel von Kulturgütern aus Syrien und dem Irak
verbieten. Weiter fordert die Motion den Bundesrat zur Schaffung eines Bergungsortes
auf, wie dies das neue Bundesgesetz über den Schutz der Kulturgüter bei bewaffneten
Konflikten (KGSG) vorsieht. Der Bundesrat befürwortete das Anliegen im Sinne des
Kulturgüterschutzes und hielt in seiner Antwort fest, dass lediglich die
Sanktionsverordnung zu Syrien angepasst werden müsse; Wirtschaftssanktionen
gegenüber dem Irak würden den Handel mit gestohlenen Kulturgütern bereits explizit
untersagen. Mit erwähnter gesetzlicher Anpassung soll die Lücke zum EU-Recht
geschlossen werden, welches auch für Syrien bereits über griffige Massnahmen zur
Verhinderung von Kulturgüterhandel verfüge. Die Evaluation für einen möglichen
Bergungsort von ausländischen Kulturgütern, wie dies das neue KGSG will, sei bereits im
Gange. In diesem Bereich bestünde somit kein Handlungsbedarf. Eine bürgerliche
Kommissionsminderheit Mörgeli (svp, ZH) beantragte die Ablehnung der Motion. Die
Minderheit sah bei deren Annahme unter anderem die neutrale Haltung der Schweiz
sowie die Wirtschaftsfreiheit gefährdet. Sie wies darauf hin, dass für Syrien und im
Gegensatz zum Irak von Seiten der UNO kein Mandat zum Kunsthandelsboykott bestehe.
Trotz diesen Entgegnungen nahm der Nationalrat die Motion mit 113 zu 65 Stimmen bei
4 Enthaltungen an. Gegen das Vorhaben stemmte sich die SVP. Die Fraktion der FDP-
Liberalen zeigte sich gespalten. 45
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In der Frühjahrssession 2015 überwies der Ständerat als Zweitrat eine Motion der WBK-
NR, welche von der Schweiz verstärkte Massnahmen zur Verhinderung des illegalen
Imports und Handels mit gestohlenen Kulturgütern aus Syrien und dem Irak fordert.
Bei ihrem Entscheid stützte sich die Kantonskammer auf einen Bericht der eigenen
WBK, die das Anliegen ihrer Schwesterkommission jedoch nur mit Stichentscheid der
Präsidentin Géraldine Savary (sp, VD) zur Annahme empfahl. Die starke
Kommissionsminderheit plädierte auf Ablehnung des Anliegens, da der Bundesrat die
Forderungen der Motion zum Zeitpunkt der Beratung teilweise bereits umgesetzt sowie
weitere Massnahmen geplant hatte. Die knappe Kommissionsmehrheit vertrat die
Ansicht, die Annahme der Motion entfalte eine starke Signalwirkung. 46
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Eglises et questions religieuses

In Erfüllung des Postulats von Siebenthal (svp, BE) nahm der Bundesrat im Rahmen
seines Aussenpolitischen Berichts 2016 auch Stellung zur Situation religiöser
Minderheiten und von der Schweiz getroffenen Massnahmen zu deren Schutz. 
Der Bericht hält u.a. fest, dass aufgrund verschiedenster politischer Entwicklungen,
insbesondere im Kontext des wachsenden Extremismus und konfliktbedingter
Instabilität in diversen Regionen der Welt, die Rechte religiöser, aber auch anderer
Minderheiten zunehmend unter Druck geraten – durch Aggressoren wie die
Organisation „Islamischer Staat“, aber auch durch staatliche Akteure. Aktuell seien
global betrachtet unterschiedliche Gruppierungen wie beispielsweise Jesiden, gewisse
christliche Strömungen, die Baha’i oder die Rohingya von Diskriminierung betroffen.
Daher sehe die Schweizer Aussenpolitik die Förderung und den Schutz religiöser und
ethnischer Minderheiten als einen integralen Bestandteil ihres Agitationsfeldes an. In
diesem Sinne äussere sich ihr Engagement in der Unterstützung diverser Projekte, wie
beispielsweise in der Aufbauhilfe für ein Zentrum zur psychosozialen Unterstützung von
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Kindern im syrischen Homs, oder der Unterstützung diverser
Menschenrechtsorganisationen im Irak. Zudem gehe sie das Thema auf bilateraler
Ebene über politische Konsultationen und Dialogsuche sowie auf multilateraler Ebene
über ihre Unterstützung des Europarats, der OSZE sowie massgebender Resolutionen
im UNO-Menschenrechtsrat an. 47
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